
Projet de reglement grand-ducal XXX modifiant le reglement grand-ducal du 19 juin 1992 
fixant les modalites de structure et de fonctionnement de l'etablissement public cree par 
I' article 14 de Ia loi du 27 juillet 1992 sur les medias electroniques. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu Ia loi modifiee du 27 juillet 1991 sur les medias electroniques, et notamment son article 
14; 

Vu les avis de Ia [Chambre des Fonctionnaires, de Ia Chambre de Commerce et de Ia 
Chambre des Metiers], 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur proposition de Notre Ministre des Communications et des Medias et apres deliberation 
du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art. 1. A !'article 3 paragraphe (9) du reglement grand-ducal du 19 juin 1992 fixant les 
modalites de structure et de fonctionnement de l'etablissement public cree par !'article 14 
de Ia loi du 27 juillet 1992 sur les medias electroniques, Ia premiere phrase est completee 
par l'ajout derriere le terme « presente » des mots « ou representee» et les phrases 
suivantes sont rajoutees : « Le mandat ne peut etre donne qu'a un membre du conseil 
d'administration. Un membre du conseil d'administration ne peut representer qu'un seul 
autre membre. » 

Art. 2. Notre Ministre des Communications et des Medias est charge de !'execution du 
present reglement qui sera publie au Memorial. 



Expose des motifs et commentaire des articles 

Le conseil d'administration de l'etablissement public de radiodiffusion 
socioculturelle cree par l'article 14 de la loi modifiee du 27 juillet 1991 sur les 
medias electroniques est compose de neuf membres. Actuellement la possibilite de 
donner, en cas d'empechement, mandat a un autre membre du conseil n'est pas 
prevue par le reglement grand-ducal du 19 juin 1992 fixant les modalites de structure 
et de fonctionnement de l'etablissement public cree par l'article 14 de la loi du 27 
juillet 1992 sur les medias electroniques. 

Le conseil d'administration s'est prononce en faveur d'une telle possibilite qui 
presente le double avantage pour le conseil d'etre en mesure de remplir a tout 
moment les conditions de quorum de presence imposees par le reglement grand-ducal 
precite et de permettre a un administrateur empeche d'assister a une reunion, de faire 
entendre sa voix et de participer au vote par l'intermediaire du mandataire auquel il 
aura donne ses intentions de vote. 

Cette faculte est d'ailleurs prevue dans le cas d'autres etablissements publics comme 
l'Institut Luxembourgeois de Regulation. 

Commentaires des articles 

Article 1 er : 

La modification proposee permettra a un membre du conseil de donner mandat a un 
autre membre du conseil. Les limitations prevues (seul un autre membre du conseil 
peut recevoir un mandat et un seul) sont motivees par le fait que les membres qui 
composent le conseil ont une connaissance des dossiers figurant a 1' ordre du jour, ce 
qui ne serait pas forcement le cas pour des personnes externes. En interdisant le 
cumul de plusieurs mandats, on evite une concentration du pouvoir entre les mains 
d'un seul administrateur. 

Article 2 

Sans commentaires. 



<< Reglement grand-ducal fixant les modalites de structure et de fonctionnement de 
l'etablissement public cree par l'article 14 de Ia loi du 27 juillet 1991 sur les medias 
electroniques 

Modifie par 

Reglement grand-ducal du .. 

Texte coordonne 

Art. 1 er .- Personnalite, denomination, siege, tutelle 

(1) L'etablissement public cree par !'article 14, alinea (2) de Ia loi du 27 juillet 1991 sur les 
medias electroniques, appelee ci-apres "Ia loi", jouit de Ia personnalite juridique et de 
l'autonomie financiere et administrative. 

(2) L'etablissement est denomme "etablissement de radiodiffusion socioculturelle". II est 
autorise a faire usage a l'egard du public d'autres appellations de son choix ne pretant pas a 
confusion avec celles d'autres institutions publiques ou privees. 

(3) Le siege de l'etablissement est fixe a Luxembourg. Toutefois un autre siege dans le Grand­
Duche peut etre designe par reglement grand-ducal. 

(4) L'etablissement est place sous Ia tutelle du Ministre ayant dans ses attributions les medias, 
appele ci-apres "le Ministre". 

Art. 2.- Objet 

(1) L'etablissement a pour mission: 

-d'exploiter une frequence de radio sonore a emetteur de haute puissance; 

-d'organiser des programmes a finalite socioculturelle, dont il assume Ia responsabilite. 

(2) A cette fin l'etablissement se verra attribuer par le Gouvernement une permission de 
radiodiffusion, conformement a !'article 13 de Ia loi, et une autorisation d'emettre, 
conformement a !'article 4 de Ia loi. 

(3) L'etablissement peut faire en outre toutes autres prestations se rattachant directement ou 
indirectement a son objet ou tendant a favoriser Ia realisation de celui-ci. 

(4) Dans l'accomplissement de sa mission, et dans le respect du cahier des charges assorti a Ia 
permission de radiodiffusion, l'etablissement doit notamment promouvoir Ia vie culturelle, 
favoriser Ia creation artistique, contribuer a Ia communication sociale, y compris Ia vie 
interculturelle et Ia cooperation transfrontaliere, participer a !'information libre et pluraliste et 
fournir un large acces a l'antenne aux organisations sociales et culturelles du pays. 

Art. 3.- Conseil d'administration 

(1) L'etablissement est administre par un conseil d'administration compose de neuf membres. 



(2) Les membres du conseil d'administration sont nommes et revoques par arrete grand-ducal. 
Le conseil d'administration est compose du president, de quatre membres representant l'Etat 
et de quatre membres choisis parmi les personnalites representatives de Ia vie sociale et 
culturelle. 

(3) Le president et les membres du conseil d'administration sont nommes pour un terme de 
cinq ans. Toutefois pour ceux qui seront nommes pour Ia premiere fois apres !'entree en 
vigueur du present reglement, le sort designe chaque fois deux membres, dont un 
representant I'Etat et un membre representatif de Ia vie sociale et culturelle, dont le mandat 
vient a echeance respectivement au terme d'une, de deux, trois ou quatre annees, le mandat 
du premier president venant a echeance au terme de cinq ans. Les mandats sont 
renouvelables. 

(4) En cas de vacance d'un siege de membre, il est pourvu dans le delai d'un mois a Ia 
nomination d'un nouveau membre qui acheve le mandat de celui qu'il remplace. 

(5) Le directeur assiste avec voix consultative aux reunions du conseil d'administration, sauf 
decision contraire du president motivee par l'ordre du jour. 

(6) Le conseil d'administration statue notamment sur les matieres suivantes: 

a) - Ia politique generale de l'etablissement dans l'accomplissement de sa mission; 

- les orientations generales en matiere de programmation et d'organisation des grilles 
et des plages horaires, sur Ia base d'une proposition emanant du directeur et etablie dans le 
respect du cahier des charges et en prenant en consideration les propositions du Conseil 
national des programmes relatives a un contenu equilibre des programmes; 

- les !ignes generales suivant lesquelles l'etablissement procede a Ia production et a Ia 
diffusion des programmes; 

- !'engagement et le licenciement du directeur; 

- !'engagement et le licenciement des autres membres du personnel, sur proposition 
du directeur; 

- le programme d'activites et le rapport general d'activites; 

- !'acceptation et le refus des dons et legs; 

- les actions judicia ires; 

b) - l'organigramme et les effectifs du personnel et les conditions et modalites de 
remuneration; 

- les budgets d'exploitation et d'investissement et les comptes de fin d'exercice; 

- les acquisitions, alienations et echanges d'immeubles et leur affectation, a 
!'exception de ceux mis a Ia disposition de l'etablissement, ainsi que les travaux de 
construction et les grosses reparations; 

- les conventions a conclure avec des organismes de radiodiffusion ou de presse ou 
avec I'Etat. 
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(7) Les decisions ci-dessus citees sous b) sont soumises a !'approbation du Ministre de tutelle 
et du Ministre des Finances. 

(8) Le conseil d'administration se reunit sur convocation du president, aussi souvent que les 
interets de l'etablissement !'exigent, et au moins une fois tous les trois mois. II doit etre 
convoque a Ia demande de trois de ses membres. 

(9) Le conseil d'administration ne peut prendre des decisions que si Ia majorite de ses 
membres est presente ou representee. Le mandat ne peut etre donne qu'a un membre du 
conseil d'administration. Un membre du conseil d'administration ne peut representer qu'un 
seul autre membre. Les decisions sont prises a Ia majorite simple. En cas d'egalite des voix, 
celle du president est preponderante. Toutefois, une majorite de deux tiers des voix est 
requise pour les decisions ayant pour objet Ia nomination ou Ia revocation du directeur. 

(10) Le conseil d'administration elabore un reglement d'ordre interieur qui determine ses 
modalites de fonctionnement interne. Ce reglement d'ordre interieur est soumis a 
!'approbation du Gouvernement en conseil. 

(11) Le president represente l'etablissement en justice et dans les actes prives et publics. 

(12) Le conseil d'administration est l'organe responsable au sens des articles 14, alinea (5) et 
30, alinea (1) c) de Ia loi. Dans ce contexte Ia definition des suites a reserver a d'eventuelles 
notifications adressees a l'etablissement en vertu de !'article 35 de Ia loi et a d'eventuelles 
sentences arbitrales prononcees par Ia Commission independante de Ia radiodiffusion tombe 
dans les attributions du conseil d'administration. 

Art. 4.- Commissaire du Gouvernement 

(1) Le Gouvernement nomme un commissaire du Gouvernement charge de Ia surveillance de 
l'activite de l'etablissement. 

(2) Le commissaire du Gouvernement assiste aux reunions du Conseil d'administration avec 
voix consultative. II jouit du droit d'information et de controle sur les activites de 
l'etablissement et sur Ia gestion administrative et financiere, a !'exception de ce qui a trait aux 
programmes de l'etablissement. II peut suspendre les decisions du conseil d'administration en 
matiere financiere et administrative lorsqu'il estime qu'elles sont contraires aux lois, aux 
reglements ou au cahier des charges. Dans ce cas, il appartient au Ministre de trancher dans le 
delai d'un mois apres Ia suspension de Ia decision. 

Art. 5.- Directeur et personnel 

(1) La direction et Ia gestion courante de l'etablissement sont confiees a un directeur qui 
execute les decisions du conseil d'administration. Le directeur est competent pour regler 
toutes les affaires non devalues specialement au conseil d'administration. II jouit d'une large 
autonomie dans !'execution de ses fonctions. 

(2) Dans le cadre des orientations generales retenues par le conseil d'administration, le 
directeur est responsable de Ia programmation et de Ia realisation des programmes. 

(3) Le directeur est le chef hierarchique du personnel et il est seul habilite a soumettre au 
conseil d'administration des propositions en matiere d'engagement et de licenciement du 
personnel. 
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(4) Les relations entre l'etablissement et ses collaborateurs, salaries ou non, a duree ou tache 
determinees ou non, sont regies par des contrats de droit prive. 

Art. 6.- Surveillance du contenu des programmes 

(1) La surveillance du contenu des programmes est assuree par le Ministre ayant dans ses 
attributions les medias, avec le concours du Conseil national des programmes. 

(2) L'etablissement est tenu au respect des sentences arbitrales prononcees par Ia Commission 
independante de Ia radiodiffusion en vertu de !'article 14, alinea (5) de Ia loi, sous peine de 
!'application des dispositions de I' article 35 de Ia loi. 

Art. 7.- Ressources 

(1) L'etablissement peut notamment disposer des ressources suivantes: 

a) des recettes pour prestations et services offerts; 
b) des recettes provenant de !'organisation d'evenements socioculturels; 
c) des contributions financieres, allouees a charge du budget de I'Etat, a titre de participation 

aux frais de fonctionnement de l'etablissement; 
d) des contributions financieres provenant du budget de I'Etat, dans !'interet du 

remboursement des frais de transmission et du financement de l'equipement technique 
necessaires a l'accomplissement de sa mission; 

e) des dons et legs en espece et en nature; 
f) des revenus provenant de Ia gestion de son patrimoine. 

Art. 8.- Comptes 

(1) Les comptes de l'etablissement sent tenus selon les principes et les modalites de Ia 
comptabilite commerciale. 
L'exercice co"incide avec l'annee civile. 
A Ia cloture de chaque exercice le directeur etablit un projet de bilan et un projet de compte 
de profits et pertes. 

(2) Un reviseur d'entreprise, designe par le Gouvernement en conseil, est charge de controler 
les comptes de l'etablissement et Ia n?gularite des operations effectuees et des ecritures 
comptables. 
Le reviseur d'entreprise doit remplir les conditions requises par Ia lei du 28 juin 1984 portant 
organisation de Ia profession de reviseur d'entreprise. 
Son mandat est d'une duree de trois ans et il est renouvelable. Sa remuneration est a charge 
de l'etablissement. II remet son rapport au conseil d'administration pour le premier avril. II 
peut etre charge par le conseil d'administration de proceder a des verifications specifiques. 

(3) Pour le premier mai au plus tard, le conseil d'administration presente au Gouvernement les 
comptes de fin d'exercice accompagnes d'un rapport circonstancie sur Ia situation et le 
fonctionnement de l'etablissement, ainsi que du rapport du reviseur d'entreprise. 
Le Gouvernement en conseil est appele a decider sur Ia decharge a donner aux organes de 
l'etablissement. 

(4) Avant le premier novembre de chaque annee, le conseil d'administration arrete le budget 
pour l'annee a venir. 
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(5} La gestion financiere de l'etablissement est soumise au controle de Ia Chambre des 
Comptes selon les modalites a fixer par reglement du Gouvernement en conseil. 

Art. 9.- Notre Ministre des Communications et des Medias est charge de !'execution du 
present reglement qui sera publie au Memorial. 
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